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Question de privilège sur la loi C-18 
(Loi concernant les plateformes de communication en ligne 

rendant disponible du contenu de nouvelles aux personnes se trouvant au Canada) 

  

• Attendu que la loi C-18 est essentielle pour permettre une juste rétribution par les grandes plateformes de partage des revenus générés 
par l’utilisation du contenu journalistique en ligne 

• Attendu que Meta-Facebook et Google-Youtube ne comptent pas respecter le souhait de légiférer d’un gouvernement 
démocratiquement élu 

• Attendu que Facebook-Meta et Google-Youtube se sont déjà engagés dans des manoeuvres d’intimidation envers des citoyens du 
Canada afin de forcer le retrait du projet de loi 

Il est proposé que la FNCC demande aux gouvernements du Québec et du Canada de cesser toute utilisation de ces plateformes, notamment 
à des fins de promotion, tant que la loi n’est pas adoptée et que Meta et Google ne s’y soient conformés. 


